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LE SPORT

Les Nordiques libéreraient 
Kamensky pour les Jeux

Les diri­
geants des 
Nordiques 
ont mis tous 
les méca­
nismes en 
marche afin 
de convaincre 
Valen
Kamensky de 
jouer à 
Québec dans 
les plus 
brefs delais. Si 

.elle doit
passer par Eric Lindros, la relance de la 
troupe fleurdelisée se doit également 
d'inclure un joueur de la trempe de 
Kamensky, un attaquant qui fêtera ses 25 
ans en avril Tabloïd Sport

f

Myriam Bédard ne sera pas 
aux championnats canadiens
Blatnlon-Canada est revenu sur sa 
décision, et la biathlète Myriam Bédard de 
Neuchâtel n'aura finalement pas à revenir 
participer aux championnats canadiens. S-2

LES ARTS

« Cargo » de François Girard : 
du style dans la derive
Ce n est sûrement pas l audace qui 
manque au cinéaste François Girard, ni 
l'imagination, si on en juge par son 
premier long métrage, « Cargo ». C-1

LA REGION

L’enquête du coroner sur 
les ultra-légers paralysée
Le ministère fédéral des Transports s est 
opposé à tout débat concernant la 
réglementation parce qu elle est de la 
compétence d Ottawa et non de Quebec B-8

LE MONDE

Tentative pour destituer 
Boris Eltsine de la présidence
Les députés conservateurs du Parlement 
de la Russie ont demandé la convocation 
d'une session extraordinaire, apparem­
ment dans le but d’évincer Bons Eltsine. A-7

L'ECONOMIE

Cascades prêt à acheter 
une usine en Hongrie
Cascades a conclu une entente de 
principe pour le rachat d'une usine de carton 
plat en Hongrie, a fait savoir le président 
du groupe, M. Bernard Lemaire B-1
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LA METEO ____________________

Neige débutant en matinee et devenant 
fondante en après-midi Accumulation: près 
de 5 cm. Max. : près de 2. Mm. : près de 
- 22. Vents de l ouest de 30 à 60 km/h 
causant de la poudrerie par endroits. 
Demain : ensoleillé et froid. S-16

Plan de paix soviétique accepté par l Irak

Les Etats-Unis restent tièdes
WASHINGTON (AFP. AP. Reuter. NYTNS) — Los Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne ont réagi hier avec tiédeur à 
l’acceptation par l'Irak d'un plan de paix soviétique visant à 
mettre fin à la guerre dans le Golfe.

Marlin Fitzwater, le porte-paro­
le de la Maison-Blanche, a dé­
claré hier soir que le président 
George Bush avait exprime de 
« sérieuses préoccupations » à 
propos de plusieurs points du 
plan de paix soviétique.

« La guerre se poursuit pour

l'instant », a declare Fitzwater 
en conférence de presse.

Le secrétaire d'État améri­
cain James Baker a entrepris de 
nombreuses consultations, la 
nuit dernière, avec les alliés des 
Etats-Unis sur la proposition so­
viétique qui pose de « sérieux 
problèmes », ont indiqué des 
responsables du gouvernement.

Le secretaire d'Etat améri­
cain a notamment consulte par 
téléphoné ses homologues ca­
nadien, Joe Clark, egxptien. Es- 
mat Abdel Meguid. britannique, 
Douglas Hurd, et français, Ro­
land Dumas.

Hier soir, Clark avait parle 
de « développements promet­
teurs », mais a dit que le Cana­
da voulait obtenir des éclaircis­
sements de certains points de la 
part des autorités soviétiques.

Selon le ministre canadien, 
l'absence de précisions au sujet

du calendrier de retrait des for­
ces irakiennes constitue notam­
ment un problème

À Londres, un porte-parole 
du premier ministre John 
Major, a declare qu'à première 
vue la proposition soviéto-ira- 
kienne n'apportait « rien de 
neuf ».

Fitzwater n'a pas declare que 
les Etats-Unis rejetaient catégo­
riquement le plan soviétique et 
a indique que le president Bush, 
dans une conversation télépho­
nique d'une trentaine de minu-
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Une
première 
alerte aux 
missiles 
Scud
Première alerte aux 
missiles Scud depuis une 
dizaine de jours, hier, à 
Riyad. Il était 17 h 05 heure 
locale, 9 h 05 heure de 
Québec. Les sirènes soudain 
se sont mises à hurler 
au-dessus de la ville.

L’alerte m'a surprise au mo­
ment où je flânais sans masque 
dans les ruelles du souk Al Ba- 
tha. Les gens sont tranquille­
ment sortis dans la rue ou sur le 
pas des portes de leurs échop­
pes pour scruter le ciel. Aucune 
panique.

J’ai essayé d'attraper un taxi. 
Le premier m'a laissé sur le 
trottoir. Il ne savait pas où se 
trouvait l’hôtel Hyatt. Le deu­
xième me prend. Je lui deman­
de niaiseusement : « Qu'est-ce 
que c'est que ce bruit ? » 11 me 
répond : « Missile », sans se dé­
partir de son sourire.

À l’hôtel, la sonnerie d'alar­
me jette un cri strident qui s’a-

Suite A-2, Scud...
Plus de 400 soldats irakiens ont été capturés lors d’un raid d hélicoptères sur des positions fortifiées, hier. Un 
d'entre eux jette un regard aux militaires américains chargés de le fouiller. -
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Même si le rapport Allaire stipule que le gouvernement devra présenter 
un projet de réforme au gouvernement du Canada dans les meilleurs 
délais, le premier ministre Bourassa entend garder toute sa marge de 
manoeuvre. /»

•A

Pas de référendum en 1991

Bourassa attendra 
les offres d’Ottawa
Écartant de façon catégorique la possibilité d’un 
référendum d'ici la fin de 1991, le premier ministre Bourassa 
envisage même d’attendre les offres d'Ottawa, plutôt que de 
présenter de nouvelles demandes constitutionnelles sur la base 
du rapport Allaire.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

« M. Mulroney a dit qu'il ferait 
des propositions pour renouve­
ler le fédéralisme en profon­
deur. Alors, s’il s’engage, on 
peut admettre que c'est une ap­
proche qui pourra permettre de 
débloquer l’impasse actuelle », 
a-t-il fait valoir, hier, au cours 
d'une rencontre de presse, en 
marge de la réunion de deux 
jours du caucus libéral, au Châ­
teau Frontenac.

Dans le rapport Allaire, il est 
stipulé que le gouvernement de­
vra présenter un projet de ré­
forme au gouvernement du Ca­
nada dans les meilleurs délais, 
mais M. Bourassa entend gar­
der toute sa marge de manoeu­
vre. « C’est une décision qui ap­
partiendra au gouvernement », 
a-t-il tranché.

Après que le congrès du Pl.Q 
se sera prononcé sur le rapport 
Allaire et que celui de la Com­
mission Bélanger-Campeau 
aura été publié, le gouverne­
ment du Québec attendra aussi

de connaître les conclusions 
des divers groupes de travail 
mis sur pied par le fédéral avant 
de faire connaître sa propre po­
sition, a indique M. Bourassa. .

Il attendra notamment la 
Commission Spicer et le comité 
Beaudoin sur la formule d’a­
mendement, qui doivent remet­
tre leur rapport le 1er juillet. 11 a 
aussi évoqué les commissions 
créées dans les autres pro­
vinces. « Quand il pourra éva­
luer l’orientation du fédéral, le 
gouvernement lui-même avise­
ra de la stratégie à suivre », a dit 
M. Bourassa. Tout au plus a-t-il 
assuré quelle se situera «dans 
le contexte du rapport Allaire ».

Me Jean Allaire ne se forma­
lise pas de voir le gouverne­
ment prendre ainsi ses dis­
tances. « Nous, on a rempli 
notre mandat Après le congrès, 
on aura une politique constitu­
tionnelle. Mais ce n’est pas 
nous qui allons négocier ça. Ça 
va être la responsabilité du gou-

Suite \-2. Hourassa...

Autre texte en page A'5

tes. avait remercié le president 
soviétique Mikhaïl Gorbatchev, 
pour ses efforts de paix. C’est 
Gcrbatchev qui lui avait télé­
phone pour l'informer de ses 
entretiens avec le ministre ira­
kien des Affaires étrangères Ta­
rek Aziz.
Prudence de Londres

C'est avec prudence que la 
Grande-Bretagne a reagi la nuit 
dernière a l'annonce de la « ré­
ponse positive » de l’Irak au 
plan de paix soviétique.

Ce plan doit être étudié soi­
gneusement mais, à première 
vue. les propositions irakiennes 
ne semblent apporter rien de 
nouveau, a indique un porte-pa­
role du premier ministre John 
Major.

La position de Bagdad ne 
semble toujours pas compatible 
avec celle de M. Major, a ajoute 
le porte-parole.

Le premier ministre britanni­
que s’etait déclare hier « très
Suite A-2, États-Unis...

Autres textes en 
pages A-2 et A-3

Le Québec 
envisage 
de geler sa 
TVQà8 %
Le gouvernement Bourassa 
envisage de maintenir la taxe 
de vente québécoise (TYQ) 
a 8 %. L'été dernier, en 
annonçant qu’il 
harmonisait sa TVQ à la TPS 
fédérale, le ministre des 
Finances avait promis que la 
taxi' québécoise serait 
ramenée à 7 % dès le I er 
janvier 1992.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Aux prises avec une situation 
budgétaire très difficile, le mi­
nistre Gérard D. Levesque s'as­
surerait des revenus addition­
nels d’environ 100 millions $ en 
1991-92 et de près de 500 mil­
lions $ en 1992-93 s’il gelait le 
taux à 8 %.

Selon les indications obte­
nues par LE SOLEIL, malgré les 
efforts en cours pour limiter 
l'augmentation des dépensés du 
gouvernement et bien que l’on 
se résigne à laisser augmenter 
un peu le déficit pour la pro­
chaine année, les contribuables 
risquent d;apprendre de mau­
vaises nouvelles dans le dis­
cours du budget qui devrait être 
prononcé au début de mai.

Le gel de la taxe de vente a 
8 % est un des moyens que l’on 
considère pour répondre aux 
besoins financiers de l’État. Le 
30 août, quand le ministre Le­
vesque a annoncé l’harmonisa­
tion de la taxe de vente québé­
coise à la nouvelle taxe fédérale 
sur les produits et services, il 
insistait sur le fait qu’en bout de 
ligne Québec n’en retirerait pas 
de revenus supplémentaires.

Selon les chiffres publiés à 
ce moment-là, pour l’année dp 
transition 1991, en faisant pas*- 
ser le taux de la taxe de 9 % à 
8%, mais en étendant son ap­
plication à l’ensemble des biens 
de consommation, y compris les 
vêtements et les meubles. M. 
Levesque allait chercher 
250 millions $ de plus dans les 
poches des consommateurs au 
cours de l’exercice financier 
1991-92.

Cependant, il perdait 
342 millions S l'année suivante 
en réduisant de nouveau le taux 
d'un point, à compter du 1er 
janvier 1992, quand plusieurs 
services actuellement exemptes 
seront aussi taxés. C’est cette 
diminution qui est maintenant 
remise en question. 
Compressions

Au caucus libéral, tout le
Suite A-2, TVQ...
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Scud...
joute au hurlement des sirenes. Beaucoup de monde dehors. A l’inte- 
rieur. le personnel me dit que beaucoup de clients se sont précipités 
dans l'abri souterrain.

Tout a coup, silence. Les sirenes se taisent, les gens se dispersent. 
L'alerte est finie. Elle a duré une vingtaine de minutes.

En ouvrant le bouton de la télévision dans ma chambre, CNN annon­
ce que deux missiles Scud sont tombés dans le centre-nord de l'Arabie 
Saoudite. Ce sont les 33e et 34e Scud lances sur ce pays depuis le debut 
d&la guerre On ne sait pas s’ils étaient armés de tètes chimiques. On 
ne sait pas non plus s’ils ont fait des victimes ou des dommages.

Mais il y a de la nervosité dans l’air. Saddam Hussein vient de lancer 
son défi au monde et les Canadiens, sur le golfe Persique ont un 
moment songe a annuler la rencontre prévue, samedi, avec la presse 
pour la mise en opération de l’hôpital de campagne.

'Inch’Allah (à la grâce de Dieu).

monde a a l’esprit cette situation financière difficile. Les differents 
ministères n’ont plus que peu de temps pour indiquer au Conseil du 
Trésor de quelle manière ils procéderont pour respecter les objectifs de 
dépenses qui leur ont été attribués pour l’année financière commençant 
le 1er avril.

Tandis qu’on apprend qu’une etude sérieuse est en cours quant a la 
remise en cause de la gratuité de l’enseignement au collegial, le (gouver­
nement tient ferme au transfert d’une facture de quelque 500 millions $ 
aux municipalités.

Il est « essentiel pour l’équilibre des finances du gouvernement du 
Quebec » que cette facture soit refilée aux monde municipal, affirme le 
ministre des Finances pour qui ce dossier représente un soulagement 
d’une centaine de millions de dollars pour l’immédiat, soit 1991-92.

Le ministre des Affaires municipales. M. Claude Ryan, fait toutefois 
montre de souplesse sur les modalités. « Il y a beaucoup d’ajustements 
qui s’imposent dans les propositions qu’a soumises le gouvernement », 
dit-il, en souhaitant que les représentants des municipalités accepteront 
sous peu d’en discuter officiellement avec lui.

Membre du Conseil du Trésor, le ministre André Bourbeau souligne
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ECLAT DE COULEURS...

la robe fleurs pop’art
pop’art une touche animée, un courant majeur du 

printemps... lichtensteln, warhol. les Initiateurs d’une 
vision nouvelle, audacieuse... comme twlk dans sa robe 

moulante a fleurs stylisées... comme twlkédélique. une 
collection choc, portrait de toute une génération à venir!

la robe pop'art 105.00
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lui aussi que « le gouvernement du Québec a des contraintes impor­
tantes sur les finances publiques. Le gouvernement federal diminue ses 
transferts aux provinces. Le Quebec est coincé et il est évident que, du 
côté municipal, il y a une marge de manoeuvre beaucoup plus grande. »

Mais il faut en plus trouver 1 milliard $ de compressions si l’on veut 
limiter a 2 milliards $ l'augmentation globale des dépensés en 1991-92, 
comme l’a indiqué le ministre Daniel Johnson. De son côte, par exem­
ple, le ministre de l'Éducation, M Michel Page, indique qu’il a entrepris 
depuis dix jours des consultations auprès de la Fédération des commis­
sions scolaires à propos des « révisions budgetaires qui peuvent être 
faites ».

L’exercice se terminera a la fin de la semaine prochaine, precise le 
ministre qui affirme sa volonté absolue de n’imposer aucune compres­
sion dans le financement des organismes volontaires d’éducation popu­
laire, une cible qu’aurait pointé le Conseil du Trésor.

Bourassa...
vemement, qui est différent du parti lui-mème. »

Le premier ministre a écarté du revers de la main la possibilité de 
tenir un référendum sur la souveraineté dès 1991, avant même d’entre­
prendre des négociations avec Ottawa, comme l’ont suggéré les deux 
coprésidents de la Commission Bélanger-Campeau.

Selon lui, « on risque de gaspiller la force d’un instrument comme le 
référendum » en le tenant trop tôt. Quand viendrait le temps de négo­
cier, il aurait perdu beaucoup de son impact, estime-t-il. Il ne connaît 
d’ailleurs aucun exemple de « référendum suspensif » dans l’histoire.

Il croit surtout que « les Québécois sont loin d’ètre adéquatement 
informés des conséquences des différentes options ». C’est avec beau­
coup de sarcasme qu’il a commenté les chiffres avancés par le secré­
taire de la Commission Bélanger-Campeau, M. Henri-Paul Rousseau, 
selon lequel les coûts de fonctionnement additionnels d'un État souve­
rain seraient de 133 millions $, abstraction faite du service de la dette.

« Ils ont pu dire ça comme ça, 133 millions $ ! Mon Dieu, c’est formi­
dable ! Ça me fait penser aux généraux français qui disaient que l’arse­
nal de Saddam Hussein avait été réduit de 19,5%, a-t-il lancé. On ne 
peut pas prédire les coûts avec exactitude parce qu’il y a des éléments 
imponderables, comme les taux d’intérêt. Vous pouvez compter sur moi 
pour ne pas se lancer dans un débat référendaire sans avoir tous les 
éléments nécessaires à l’information des Québécois. »

Le ministre des Finances, M. Gérard D. Levesque, a toutefois admis 
que ce sont ses propres fonctionnaires qui ont transmis ces évaluations 
de coûts à la Commission Bélanger-Campeau.

Fort des récents sondages, M. Bourassa s’est réjoui de constater 
qu’une « majorité très nette » de Québécois sont d’accord avec lui pour 
donner une autre chance au fédéralisme. Et il constate une « incontes­
table » volonté de changement ailleurs au pays.

S’il n’est pas question de reprendre les négociations à 11 pour le 
moment, le premier ministre a clairement indiqué qu’il est prêt à 
discuter avec d’autres provinces, dans la mesure où une modification à 
la règle de l’unanimité lui épargnerait de se retrouver en face d’un 
intraitable Clyde Wells.

« La position du gouvernement est de commencer à négocier d’abord 
au niveau fédéral. Eventuellement, c’est clair qu’il faudra voir s’il y a 
utilité d’élargir», a-t-il déclaré.

À trois semaines du congrès général, le balancier libéral semble 
retourner du côté fédéraliste. Le président du PLQ, M. Jean-Pierre Roy, 
parlait hier d’une soixantaine d'amendements au rapport Allaire.

Le ministre John Ciaccia y voyait un « document fédéraliste ». Son 
collègue Raymond Savoie prévoyait qu’il serait «adouci». M. André 
Bourbeau évoquait, lui aussi, des « modifications » à venir. 11 trouve par 
exemple excessif de proposer l’abolition du Sénat.

Le chef de file incontesté des fédéralistes, M. Claude Ryan, semblait 
encouragé par la tournure du débat. « Les derniers mois ont été extrê­
mement difficiles, nuageux. Nous espérons voir un peu de soleil très 
bientôt », disait-il.
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Etats-Unis...
déçu » par le discours prononcé le jour même par le président Saddam 
Hussein, dans lequel il n’avait vu « aucune lueur d’espoir ni de 
compromis ».

Le plan soviétique contredit plusieurs des exigences des États-Unis, 
mais ne relie plus le retrait de l’Irak du Koweit à la tenue d’une 
conférence sur le Moyen-Orient, comme l’exigeait Bagdad.

Le projet de Moscou prévoit un cessez-le-feu, suivi le lendemain par 
un début de retrait du Kow'eit sans fixer de limite de temps. Or, Le 
président George Bush a répété fréquemment qu'il voulait un retrait 
immédiat et massif des forces irakiennes.

Le projet prévoit également une levée des sanctions économiques 
des Nations unies contre l’Irak. Or le secrétaire d'État James Baker a 
fait savoir que si le président Saddam Hussein restait au pouvoir à 
Bagdad avec une armée importante, un système d'embargo contre les 
ventes d’armes à l'Irak devrait être maintenu.

Enfin, le plan soviétique ne mentionne pas la restauration du gouver­
nement koweitien, objectif déclaré du Conseil de sécurité depuis le 9 
août.

Selon le Washington Post, le président Bush avait demandé à son 
homologue soviétique d’ajouter trois points à son initiative, en pré­
voyant notamment un délai maximal de quatre jours pour un retrait 
irakien du Koweit.

Dans un message adressé cette semaine a Gorbatchev, Bush a de­
mandé que la proposition soviétique prévoit : un retrait des troupes 
irakiennes du Koweit dans un délai de quatre jours après la conclusion 
d’un accord sur ce retrait, la libération immediate de tous les prison­
niers de guerre et la révélation de la localisation de tous les champs de 
mines, a précisé le Post.

C’est Vitaly Ignatenko, le porte-parole du Kremlin, qui avait indiqué 
que l'Irak répondait « positivement » au plan de paix soviétique.

Il avait fait cette annonce à l’issue de près de deux heures et demie 
d'entretiens au Kremlin entre le président soviétique et le chef de la 
diplomatie irakienne, Tarek Aziz, quelques heures seulement après que 
Bagdad eut déclaré sa détermination a poursuivre la guerre.

Le plan de paix soviétique
MOSCOU (AFP) — Voici les phases du plan de paix 
soviétique acceptées par le ministre irakien des Affaires 
étrangères, Tarek Aziz, hier à Moscou, telles qu’elles ont 
été présentées à la presse par le porte-parole de la présidence 
soviétique, Vitali Ignatenko.

1 — L’Irak déclare le retrait 
complet et inconditionnel de 
ses troupes du Koweit.

2 — Le retrait des troupes 
commence le jour suivant la fin 
des hostilités.

3 — Le retrait des troupes 
s'effectuera dans des delais 
fixés.

4 — Apres le retrait des 
deux tiers de toutes les forces 
armées du Koweit, l’action des 
sanctions économiques pré­
vues par les Nations unies est 
suspendue.

5 — Après la fin du retrait

des troupes du Koweit, les rai­
sons mêmes pour lesquelles 
ont été adoptées les résolutions 
du Conseil de sécurité devien­
nent caduques et ces résolu­
tions ne sont donc plus valides.

6 — Tout de suite après le 
cessez-le-feu, tous les prison­
niers de guerre sont libérés.

7 — Le retrait des troupes 
est supervise par des pays non 
participants au conflit sur 
mandat du Conseil de sécurité 
de l’ONU.

8 — Le travail sur les préci­
sions de formulation et sur les 
détails concrets se poursuit.

LA QUOTIDIENNE 2-7-9
tirage du 21-02-91 0-7-4-:
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Irakien expulsé
WASHINGTON (AFP) — Le departement 
d'Etat a signifié hier au chargé d affaires 
irakien à Washington. M Khalil 
Shewayish. qu'un des quatre derniers 
diplomates de I ambassade était 
expulsé pour conduite incompatible avec 
ses fonctions, a indiqué un responsable 
du département d'État La formule semble 
indiquer que ce diplomate qui devra 
avoir quitté les Etats-Unis d’ici à minuit 
demain, s’est rendu coupable 
d’espionnage.

Attentat raciste
(AFP) — La maison d'un Américain 
d'origine irakienne a été incendiée a Tulsa 
(Oklahoma) et les autorités ont 
découvert inscrits à la peinture sur un mur 
extérieur de celle-ci les mots : *< Vous 
êtes morts ». Abdel al Musawi et sa famille 
qui étaient en vacances au Texas, 
avaient reçu des appels téléphoniques 
menaçants le mois dernier et les enfants 
étaient harcelés à l'école. L épouse de M al 
Musawi est américaine.

Chute d’hélicoptère
WASHINGTON (AFP) - Sept militaires 
américains ont été tués, hier, dans un 
accident d'hélicoptère en Arabie 
Saoudite. Il s’agit des plus lourdes pertes 
américains non dues aux combats 
depuis le début de l'opération Tempête du 
désertie 17 janvier.

Gilets de protection
WASHINGTON (AFP) — Le Pentagone a 
annoncé, hier, qu'il avait commandé 44 000 
gilets de protection pour remplacer ceux 
qui seraient endommagés au cours d’une 
éventuelle guerre terrestre prolongée 
contre l’Irak. Les gilets en question faits de 
13 couches de kevlar, protègent contre 
les éclats de mines, de mortiers, d’obus et 
de grenades, mais pas contre les balles.
Le Pentagone estime que le port 
permanent de ces gilets au Vietnam 
aurait permis de réduire les victimes 
américaines de 40 %.

Avions pris au piège
BERLIN (AFP) — Dix chasseurs irakiens 
MiG-21, qui avaient été expédiés dans l ex- 
RDA avant l'invasion du Koweït pour y 
être réparés, ont été bloqués par le conflit 
du Golfe et risquent de ne jamais quitter 
l'Allemagne. Les avions, qui reposent en 
pièces détachées dans les hangars de 
l’aéroport de Dresde sont aujourd’hui 
synonymes de catastrophe pour les 
ateliers d'entretien qui en ont la charge. La 
société en question a déposé, sans 
grande conviction, une demande de 
remboursement de 2,7 millions S auprès 
du ministère allemand de l Économie.

Koweitiens à l’aide
RIYAD (AFP) — Une quarantaine de 
Koweïtiens sont arrivés hier à Riyad pour 
aider les Britanniques à coordonner 
leurs activités avec les forces alliées arabes 
en cas d'offensive terrestre au Koweit.
Outre ces « éclaireurs » koweitiens, il y en a 
1000 autres qui aident l’armée 
américaine dans des tâches similaires II y 
a environ 18 000 soldats koweïtiens qui 
sont déployés en Arabie Saoudite, dont 
7000 volontaires.

Paris contredit Ben Bella
PARIS (AFP) — Les affirmations faites 
mercredi à la radio algérienne par l’ancien 
président algérien Ahmed Ben Bella 
selon lesquelles des négociations secretes 
franco-irakiennes auraient eu lieu avant 
le 15 janvier ont été catégoriquement 
démenties hier à Paris. M Ben Bella 
avait affirmé avoir « personnellement 
assisté à des négociations franco- 
irakiennes à Genève » entre un conseiller 
de M Mitterrand et le demi-frère du 
président Saddam Hussein, M. Barzan 
Takriti, ambassadeur d'Itak en Suisse.
Selon lui. à l'issue de ■< plusieurs rencontres 
secrètes •*, les négociateurs étaient 
parvenus à un « scénario >• et « il ne fallait 
plus que le ministre français des Affaires 
étrangères se rende en Irak pour le signer 
avec les Irakiens et c’était la paix ».
Selcn M. Ben Bella ce sont les Etats-Unis 
qui s'y étaient opposés.

Accès aux prisonniers
RIYAD (AFP) — Un responsable 
américain a déclaré hier que les services 
spécialisés de l'armée américaine 
étaient autorisés par les Saoudiens à 
interroger les prisonniers de guerre 
irakiens. « Nous obtenons des informations 
utiles, très utiles, des prisonniers de 
guerre ». a ajouté ce responsable Toutes 
les armées alliées qui font des Irakiens 
prisonniers doivent les remettre aux 
Saoudiens

LE SOLEIL

L’offensive des alliés se poursuit
(Reuter, AFP) — I^es forc es de la coalition poursuivent les 
opérations militaires malgré l’annonce faite à Moscou hier soir 
de l’acceptation par l'Irak du plan de paix soviétique, a 
déclaré un responsable du Commandement central américain 
à Riyad. en Arabie Saoudite.

« La guerre ne s'est pas arrê­
tée ». a souligne le commandant 
de marine Nathan Jones. 
« Nous n'avons pas reçu d'autre 
consigne de Washington que de 
continuer » et « le rythme n’a 
pas changé », a-t-il ajouté.

Dans l’après-midi, à Wa­
shington, le secrétaire améri­
cain à la Défense, Dick Cheney, 
avait déclare que les operations 
militaires des forces alliées se 
poursuivront dans le Golfe 
parce que le president Saddam 
Hussein ne montrait aucun si­
gne de retrait de ses forces du 
Koweit. Mais c’était avant la ré­
ponse donnée par Bagdad à l’i­
nitiative de paix de Moscou. 
Incursions

Hier, à Riyad, le général 
américain Richard Neal a con­
firmé que des unités de la coali­
tion anti-irakienne franchis­
saient régulièrement la 
frontière saoudienne pour des 
opérations en territoire contrôlé 
par l’Irak.

Des rumeurs d’opérations 
au-delà de la frontière circu­
laient depuis plusieurs jours. 
Elles avaient été confirmées 
mercredi par l’annonce de la 
capture de plus de 400 soldats 
irakiens lors d’un raid d’héli­
coptères sur des positions 
fortifiées.

L’Irak a reconnu les faits elle 
aussi, mais a affirmé avoir re­
poussé ces attaques infligeant 
de « lourdes pertes » aux 
troupes adverses, a rapporté 
Radio-Bagdad captée par les 
services de la BBC.

Les forces américaines sont 
retournées hier dans ce secteur 
— dont la localisation n’a pas 
été mentionnée —, a indiqué le 
porte-parole, faisant de nou­
veaux prisonniers et saisissant 
des documents.

Par ailleurs, l’armée améri­
caine a soumis hier les Irakiens 
à un barrage nourri de roquet-

par NICHOLAS OOUGHTY
de I agence Reuter

Les voies de communications, 
ponts, routes, chemins de fer 
notamment, ont été parmi les 
cibles privilégiées des forces co­
alisées, notamment entre l'Irak 
et le Koweit pour isoler les 
troupes d’occupation. Celles-ci. 
après cinq semaines de pilon-

Les pénuries d’eau et les dom­
mages subis par les services pu­
blics pourraient bien transfor­
mer Bagdad « en une ville de 
malades ». a expliqué le maire 
de la capitale irakienne.

La ville, qui comptait quatre 
millions d’habitants avant la 
guerre, souffre d'ores et déjà 
d'un manque d'eau et d'électri­
cité, qui fait que les stations de 
pompage ne sont pas en mesure

Pour financer les operations mi­
litaires, le gouvernement améri­
cain annoncera aujourd'hui 
qu'il demandera au Congrès de 
débloquer 15 milliards $, plus 
l’utilisation de l'enveloppe tota­

les, lors de l’une des plus in­
tenses operations de tirs depuis 
le début de la guerre.

Ces tirs étaient dirigés vers 
un territoire situe entre 18 et 30 
km a l'interieur de l’Irak.

Malgré le mauvais temps, a 
egalement indique le porte-pa­
role, les avions de la coalition

nages intensifs, sont démorali­
sées, à en croire les Américains.

« En tenant pour acquis que 
les alliés ont fait leur travail 
comme il faut, il leur faudra 
(aux Irakiens) beaucoup plus 
de temps pour partir qu'il n’en a 
fallu pour qu’ils s’installent », 
souligne Simon Lunn, expert en 
matière de defense et ancien of­
ficier de l’armée britannique.

« Cela pourrait prendre des

de canaliser les eaux usées vers 
les stations d’épuration.

« Une situation comme celle- 
ci est (dangereuse) pour la 
santé publique et pourrait pro­
chainement déboucher sur l’ex­
tension d'épidémies comme le 
choléra ou la typhoïde, et cela 
contraindra les habitants à quit­
ter leurs habitations », a dit le 
maire.
Koweit

De son côté, l’ambassadeur 
kow-eitien a l’ONU, Mohammed

le de 51 milliards $ de participa­
tion des pays alliés à l’effort de 
guerre.

Il s'agit des premières esti­
mations officielles du coût de la 
guerre.

Selon ces documents, le coût

ont effectue 2400 sorties contre 
les positions irakiennes. Huit 
cent de ces sorties visaient des 
objectifs au Koweit et 100 des 
positions de la Garde 
républicaine 
Armes chimiques

Selon des sources militaires 
alliées, citees hier par l'agence 
britannique Press Association. 
l’Irak, après d'ultimes prépara­
tifs. est en mesure de lancer 
une attaque preventive à l’arme 
chimique contre la coalition.

Des obus et des roquettes 
remplis de gaz neurotoxiques et

semaines, voire des mois, c’est 
difficile à dire. »

La plupart des moyens de 
transport ayant été détruits, il 
faudra à près d'un demi-million 
d’hommes prendre la direction 
du nord à pied.

Il y a peu de routes à travers 
le désert koweïtien jusqu'à la 
frontière irakienne. Et elles ont 
été durement pilonnées.

La distance n’est pas énorme 
— environ 120 km entre la ville 
de Koweit et la frontière, mais 
les voies de communications 
risquent d’ètre rapidement en-

Abulhasan a précisé hier qu’il 
avait demandé au secrétaire gé­
néral et à la Croix-Rouge de 
persuader l’Irak d’accepter l’en­
voi de nourriture et de médica­
ments dans son pays.

Selon lui. les 250 000 person­
nes restées au Koweit sont pri­
vées de nourriture et les circuits 
d’eau et d’électricité sont 
coupes.

Une équipé de la Croix-Rou­
ge est à Bagdad et de l’aide doit 
être envoyée aux victimes de 
bombardements alliés. Mais le 
Koweit demande que son pays 
ne soit pas oublié. Selon lui, la 
situation est si grave au Koweit 
que les soldats irakiens pillent 
les maisons à la recherche de 
quoi manger.

des combats de l’opération 
Tempête du désert (entrée dans 
son 36e jour hier) s’élèvera, 
d’ici au 31 mars, de 25 à 44 mil­
liards. Le coût exact dépendra 
de la nature des combats qui 
seront décidés, est-il encore 
précisé.

Les responsables de la Mai­
son-Blanche avaient indiqué la 
semaine dernière qu’ils deman­
deraient 56 milliards $ au

de gaz moutarde ont ete ache­
mines ces derniers jours en pre­
mière ligne, dans les unites 
d’artillerie de l'armee irakien­
ne. selon l’agence

De son côté, l’Irak a « certai­
nement entrepris une remise en 
état de ses lanceurs de missiles 
Scud », indique dans son numé­
ro de mars la revue Jane's 
Soviet Intelligence Defence 
Kexiew.

Selon Henry Dodds, rédac­
teur en chef de la revue, l'armee 
irakienne avait en effet suffi­
samment de pièces detachees et

gorgées dès le début d’une 
trêve.
Prises de guerre

Pour les véhicules en état de 
marche, un problème de ravi­
taillement en carburant risque 
de se poser. Selon les alliés, les 
stocks disponibles sont réduits. 
« La production des raffineries 
irakiennes a pratiquement ces­
sé. Ils vivent désormais sur 
leurs stocks», déclare-t-on de 
source militaire à Londres.

Les difficultés irakiennes 
pourraient encore être aggra­
vées par les exigences alliées 
concernant la destruction des 
champs de mines au Koweit, 
l’interdiction de rapatrier en 
Irak les armes lourdes dé­
ployées dans l’émirat occupé.

Les Irakiens, notamment les 
troupes d’élite de la Garde ré­
publicaine, pourraient choisir 
de les détruire sur place plutôt 
que de les abandonner comme 
prises de guerre.

Un retrait militaire, même 
sous le couvert d’une cessation 
des hostilités, constitue une é- 
norme opération logistique.

Les Soviétiques en savent 
quelque chose depuis l’effon­
drement de leurs satellites en 
Europe de l’Est et la mort vir­
tuelle du Pacte de Varsovie.

Moscou a conclu des accords 
par lesquels le rapatriement de 
ses forces d’au moins cinq pays, 
y compris de l’ancienne RDA, 
s'étalera sur plusieurs années, 
jusqu'en 1994.

Congrès au titre de l'exercice 
financier en cours (qui a com­
mencé le 1er octobre 90) pour 
financer l’opération.

La Chambre des représen­
tants a adopte hier une proposi­
tion de loi exigeant que l'admi-- 
nistration fournisse au Congrès 
des rapports mensuels sur le 
coût de la guerre contre l'Irak et 
les contributions financières ap­
portées par les alliés des États- 
I Inis

de missiles çn stock pour possé­
der. encore à l'heure actuelle, 
une capacité de lancement.

Saddam a 
dévoilé 
ses buts il 
y a 13 ans
HAMBOURG (Reuter)— 
Treize ans avant de conduire I 
l’Irak à la guerre du Golfe, » 
Saddam Hussein avait dévoile 
sa stratégie pour l’unité du - 
monde arabe dans un livre 
dont le titre allemand est 
Unser Kampf (Notre Combat).

L'hebdomadaire allemand 
Hamburger Rundschau, dans & 
dernière édition, révèle des ex­
traits de ce livre, publie en 197J 
en Irak et en Suisse (aux edj^ 
lions Sartec).

Saddam Hussein, qui n'etait 
alors qu'un membre du Conseil 
révolutionnaire au pouvoir à l’é-. 
poque à Bagdad, y développait 
trois grands principes pour pdf-l 
venir à ses objectifs politiqugST

« Nous croyons en une politi­
que de tensions et de prepar»-; 
tifs de guerre, écrivait-il notam­
ment, selon les extraits publics 
par l’hebdomadaire. Nous pen­
sons qu’en période de tensioni 
les Arabes retrouveront leur 
unité. »

Son deuxieme but était de di­
viser l’Europe, les États-Unis el­
le Japon en usant de l’arme dul 
petrole. « Plus il y aura de ceh-! 
très de pouvoir, plus notre 
sphere d'influence sera gran­
de », estimait-il.

L’expulsion des juifs d'Israèl 
et la création, à sa place, d'ün 
État palestinien était le trôii 
sieme but défini par Sadddht 
Hussein, toujours selon les ex­
traits du Hamburger 
Rundschau.

L’hebdomadaire met l’accent 
sur le fait que ce livre est resté 
ignore des hommes politiques 
et des spécialistes du Moyen- 
Orient pendant les huit annéçs 
de la guerre Iran-Irak et depuis 
le début de la crise du Golfe, en 
août dernier.

Le heavy 
metal fait y 
partie de 
l’arsenal US

• 4

(AFP) — Les commandos • ; 
de Marines américains 
utilisent aussi « l’artillerie 
lourde » du rock « heavy ; 
metal » — utilisée avec * 
succès en décembre 1989 
contre le général Manuel 
Noriega retranché dans la ; 
mission du Vatican à 
Panama — pour démoraliser 
les troupes irakiennes et . 
les inciter à la désertion.

Cette musique de rock est diffu­
sée dans le désert par d’ioi- 
menses haut-parleurs plâtrés 
sur des murs de sacs de sable 
ou montés sur des plates- 
formes de camions.

la musique est entrecoupée 
de messages en arabe ainsi li­
bellés : « Cher soldat. Si tu véyx 
un repas chaud, un traitement 
meilleur et ta sécurité person­
nelle, rends-toi aux forces ar­
mées américaines».

Des hélicoptères américains 
patrouillent egalement le long 
de la frontière pour diffuser qe 
message aux troupes ira­
kiennes et déverser des tracts 
de propagande derrière les-li­
gnes irakiennes, afin de saper 
le moral des troupes adverses 
en les incitant à déserter.

0 *
« *

Les désertions se font au 
compte-gouttes et parfois les 
candidats déserteurs sont frèû- 
chement reçus, faute d’être 
compris.

Deux Jordaniens n’ont rien voulu manquer de la déclaration du président Saddam Hussein d Irak hier. A 
quelques heures de sa réponse à l'initiative de paix soviétique, le leader irakien a réitéré à cette occasion sa 
détermination de venir à bout des forces alliées.

* #

'.ït**+*

Un retrait pourrait prendre des mois
LONDRES — Un retrait irakien du Koweit pourrait prendre 
des semaines, voire des mois, tant les destructions 
d’infrastructures par les alliés ont été massives.

Bagdad craint les épidémies
(Reuter, AI1) — Le maire de Bagdad. Abdoul Moun'em 
Rachid, a déclaré hier que sa ville était menacée par des 
épidémies de choléra et de typhoïde. De son côté, 
l’ambassadeur du Koweit aux Nations unies a soutenu que son 
pays occupé par l’Irak vit une famine.

Des coûts de 58 à 77 milliards US pour les alliés
WASHINGTON (AFP) — Le gouvernement américain 
estime que la guerre du Golfe coûtera, pour l’exercice 
financier en cours, entre 58 et 77 milliards 8, selon des 
documents du Pentagone obtenus par la presse américaine.

»
t

»
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Imposition de frais de scolarité au cégep

Les étudiants mettent la ministre Robillard en garde
Deux fédérations étudiantes ont mis en garde, hier, la ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la Science, Mme Lucienne 
Robillard, contre toute imposition de frais de scolarité au cégep.
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F’our sa part, celle-ci a confirmé, à l’assemblée générale de la 
Fédération des cégeps, qu’une hypothèse en ce sens est 
présentement étudiée au gouvernement et qu’elle-même ne 
s’oppose pas à cette étude.

par VINCENT CUCHE
LE SOLEIL

Quant à la Fédération des cégeps, 
elle est, à l’heure actuelle, en fa­
veur de la gratuité scolaire au cé­
gep, selon son président, M. Yves 
Sanssouci, egalement directeur 
general au college Edouard-Mont- 
petit.

Cette rumeur d’introduire des 
frais de scolarité est « un sujet qui 
date depuis plusieurs années » se­
lon la ministre Robillard, mais 
c’est la première fois qu’elle est 
prise avec autant de sérieux.

Pour la Fédération étudiante 
collégiale du Québec et la Fédéra­
tion étudiante universitaire du 
Québec, si le gouvernement déci­
dait d’imposer des frais de scola­
rité au cégep, elles lui livreront 
« une bataille comme il n’en a ja­
mais connue».

Selon ces fédérations, le gou­
vernement ne pourra pas convenir 
d’imposer des frais de scolarité au 
cégep, comme il a haussé les frais 
de scolarité dans les universités, 
c’est-à-dire sur simple décision du 
conseil des ministres. Cette fois- 
ci, il devra amender l’article 24 de 
la Loi sur les collèges d’enseigne­
ment général et professionnel, qui 
prévoit la gratuité à ce niveau 
d’enseignement.
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Actuellement, les cégépiens ne 
paient que des frais d’inscription, 
vanant entre 40 $ et 100 S par an­
née, pour des sendees comple­
mentaires, comme les notes de 
cours.

Le president de la Federation 
des cegeps croit que le gouverne­
ment, avant d’imposer des frais au 
cégep, devrait étudier d’autres 
avenues pour améliorer le finan­
cement de ces institutions.

Selon M. Sanssouci, les entre­
prises qui profitent de la forma­
tion professionnelle et technique 
donnée dans les cégeps devraient 
contribuer davantage a leur finan­
cement, comme cela se fait dans 
les autres pays.

M. Sanssouci voit aussi dans la 
creation de fondations collegiales, 
comme il en existe dans les uni­
versités, une formule intéressante 
pour donner une marge de ma­
noeuvre plus grande aux cégeps.

Nouveau programme
La ministre Robillard a profite 

de son passage a l’assemblée ge­
nerale de la Fédération des cegeps 
pour annoncer l’implantation du 
nouveau programme de sciences 
humaines au niveau collégial, dès 
septembre 1991.

Ce nouveau programme vise à 
fournir une solide formation de 
base axée sur la rigueur de la pen­
sée, la formation fondamentale et 
l’intégration des connaissances.

Ce programme ramènera à une

Cette rumeur d'introduire des frais 
de scolarité est « un sujet qui date 
depuis plusieurs années •> selon la 
ministre Robillard, mais c'est la pre­
mière fois qu elle est prise avec au­
tant de sérieux.

quarantaine le nombre de cours 
disponibles de manière à garantir 
la qualité du cheminement de for­
mation enprunté par près de 
50 000 etudiants.

Participation dans les commerces qui portent son nom

Les faits tendent à contredire 
les allégations d’André Viger
Les déclarations répétées du marathonien paraplégique André 
Viger à l'effet qu’il n’a aucune participation active et rémunérée 
dans les commerces d’appareils orthopédiques qui portent son 
nom jurent avec certaines de ses interventions dans la gestion et la 
publicité de ces entreprises. Les pièces obtenues par LP] SOLEIL 
tendent à démontrer le contraire de ce qu’il avance.

par ROGER BEIXEFEUILLE
LE SOLEIL

Dans une lettre du 10 août 1990 
qui lui est personnellement adres­
sée à la Maison André-Viger de 
Montréal, la notaire Denise Cour- 
temanche l’informe avoir reçu un 
chèque de 5000 $ de M. Bernard 
Maltais « à titre de dépôt pour l’a­
chat d’une franchise de la Maison 
André-Viger de Québec ».

L’athlète signe aussi une circu­
laire non datée dans laquelle le 
lecteur peut être porté à croire 
qu’il est effectivement le nouveau 
directeur général de la même mai­
son. Le libellé est le suivant : « De­
puis le 1er octobre 1988, pour ré­
pondre davantage à vos besoins.

une nouvelle équipé s’est greffée 
a André Viger (nouveau directeur 
général), pour vous offrir les ser­
vices suivants à domicile ou a nos 
locaux. » Suit une énumération 
des divers services et produits 
offerts.

M. Viger signe aussi un encart 
publicitaire de la Maison André- 
Viger de Montréal, dans le pério­
dique Paraquad, été 1990, publi­
cation de l’Association cana­
dienne de paraplégie. Il y met 
particulièrement en relief les pro­
duits d’ostomie et d'incontinence 
disponibles à ce commerce.

Enfin, le 19 mars 1990. cette 
même maison adresse une lettre a 
un client au sujet d’une facture

relative à la location d'un fauteuil 
roulant. La missive est signée par 
l’adjointe-administrative, mais 
avec copies à MM. Michel Vau- 
geois et André Viger. Dans aucun 
de ces cas, l’ahtlète ne s’affiche 
comme conseiller technique en 
matière de fauteuils roulants de 
compétition.

Pourtant, depuis que LE SO­
LEIL a dévoilé lundi les enquêtes 
de la Société de l’assurance auto­
mobile du Québec et de la Sûreté 
du Québec au sujet de présumées 
factures « douteuses » faites, entre 
autres commerces, à cette maison 
de Montréal, M. Viger a toujours 
soutenu qu’il n’avait aucun intérêt 
financier dans ces entreprises et 
qu’il n’était aucunement mêlé a la 
gestion interne des commerces 
qui portent son nom, et que son 
rôle se limitait à celui de conseil­
ler technique en matière de fau­
teuils roulants de compétition.

LE SOLEIL a bien tenté de 
communiquer avec lui, hier, mais 
en vain.
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Selon la chaîne d’alimentation Provigo
Les médias accordent peu d’attention 
à l’amélioration de l’environnement
Tout en pressant le inonde des affaires d’assumer son leadership 
dans la protection de l’environnement, le président de la ehaine 
d’alimentation Provigo, M. Yvan Bussières, déplore que les 
moyens d’information, principalement la presse électronique, 
accordent peu d’attention aux solutions proposées et aux 
améliorations apportées au chapitre de la protection de 
l’environnement.

par REJEAN LACOMBE
LE SOLEIL

Alors qu’il s’adressait aux mem­
bres de la Chambre de commerce 
de Charlesbourg réunis au mont 
Tourbillon à Lac-Beauport, M. 
Bussières constate que les médias 
d’information accordent beau­
coup de temps d’antenne aux dé­
gâts causés par les déversements 
océaniques, la déforestation et 
toutes les catastrophes écologi­
ques.

«Je trouve egalement que les 
médias, de rajouter le président
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de Provigo, font très peu état ou 
sollicitent à peine les commen­
taires du monde scientifique. »

Après avoir passé en revue tous 
les moyens mis de l’avant par Pro­
vigo et ses filiales pour lutter con­
tre la pollution, M. Bussières croit 
que la solution a toute la question 
environnementale, d’un point de 
vue économique, sera d’insérer la 
préoccupation environnementa- 
liste dans le processus de décision 
de tous les intervenants.

« Et, ajoute-t-il du même souf­
fle, l’inverse est aussi vrai. Les 
gouvernements et les environne- 
mentalistes devront tenir compte 
de la croissance économique dans 
l’échafaudage de leurs solutions a 
la protection de l’environnement 
La solution à la problématique en­
vironnementale sera composée

d’un mélange de réglementations 
gouvernementales, de gestes vo­
lontaires de tous les intervenants 
et de lois du marche qui permettra 
la croissance économique sans 
que nécessairement l'environne­
ment en fasse les frais. »

Il ne fait donc plus aucun doute 
dans l’esprit du président de Pro­
vigo que l'urgence de la situation 
devrait suggérer à tout le monde 
que le temps n’est plus à la con­
frontation mais plutôt à la collabo­
ration.

«A cet egard, précise-t-il, le 
monde des affaires doit assumer 
son leadership sinon la réponse à 
la problématique environnemen­
tale risque d’être boiP-ise et ina­
déquate. »

Tout en se disant convaincu 
que la protection de l’environne­
ment n’était pas une mode passa­
gère. mais bien une préoccupation 
prioritaire chez la plupart des 
Québécois et des Canadiens, M 
Buissières constate que cette fa­
meuse protection environnemen­
tale n’est plus l’apanage d'une 
elite bien renseignée ou d’un petit 
groupe de contestataires.

■ La taxation de l’auto demandée
La Communauté urbaine de Québec (CUQ) demande au gouvernement 
de taxer l'automobile pour financer le fonctionnement des commissions 
de transport La mairesse de Sainte-Foy. Mme Andrée F. Boucher, a des 
réserves sur cette solution car c’est encore « se brancher au robinet ». 
Ça peut se retourner contre les consommateurs car le transport de 
marchandises coûtera plus cher et cette différence sera transférée sur 
la marchandise. Le CAA-Québer dit pour sa part que l’automobiliste n’a 
pas à faire les frais du manque d’attrait du transport en commun ni a 
compenser pour la mauvaise gestion des fonds publics.

I
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Comparution de Gabriel Fontaine
A la sortie de la salle des comparutions, hier, au palais de justice de Québec Me Mario Bilodeau s est 
entretenu quelques instants avec son client, Gabriel Fontaine, le depute fédéral de Lévis Au nom de ce 
dernier, l’avocat venait de plaider non coupable à une accusation de fraude de moms de 1000 $. Dans ( autre 
dossier comportant huit accusations de fraudes aux dépens de particuliers et du gouvernement du Canada, 
quatre d'abus de confiance et une de complot pour commettre une fraude, Fontaine a choisi d’être juge par un 
juge et un jury. Il subira son enquête préliminaire les 8 et 9 mai.

Selon le maire Jean-Bosco Boursier

Des flambées de violence sont 
encore possibles à Châteauguay
OTTAWA — Lo maire de Chàteauguay Jean-Bosco Boursier 
prévoit une recrudescence de la violence si de nouvelles barricades 
devaient être érigées aux points d'accès du pont Mercier sur la 
rive sud du Saint-Laurent.

Le Canada offre 800 soldats pour 
surveiller un retrait du Koweit
Le Canada a informé le Secrétaire général des Nations unies 
qu'il était prêt à envoyer, « dans un délai de quelques heures », les 
troupes canadiennes actuellement stationnées à Chypre et au 
Liban pour surveiller un éventuel cessez-le-feu au Koweit.

par MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

De retour d’une tournée euro­
péenne, le Secrétaire d’État, Joe 
Clark, a révélé hier que le Canada, 
de même que l’Irlande, la Nor­
vège, la Suède et la Finlande, ont 
convenu de mettre les quelque 
4700 militaires actuellement en­
gagés comme « casques bleus » au 
Moyen Orient, à la disposirion des 
Nations unies. Pour le Canada, il 
s'agit de 575 militaires basés a 
Chypre et 228 autres stationnes 
dans les hauteurs du Golan, entre 
la Syrie et Israël.

M. Clark a précisé qu’il ne s'a­
girait pas d'une force de maintien 
de la paix, dont la responsabilité

devra être confiée, plus tard, a des 
pays de la région. Par contre, il 
estime que dès la signature d’un 
cessez-le-feu, il faudra immédiate­
ment déployer plusieurs milliers 
d’hommes pour surveiller le re­
trait de l’armee irakienne du Ko­
weit. Il s’agirait selon lui « d’une 
force de vérification et d’observa­
tion de la trêve». La même mis­
sion avait été confiée à une force 
multinationale, dont le Canada 
faisait partie, à la fin du conflit 
entre l’Iran et l’Irak. Ces hommes 
sont rentrés au Canada depuis.

Officieusement, les cinq pays 
impliqués dans l’offre d’hier au 
Secrétaire général de l’ONU ont 
créé le « groupe d’Oslo » qui tient 
une réunion aujourd’hui dans la 
capitale norvégienne, afin de pre-

Aerospatiale et Alenia 
acquerront De Havilland
MONTRÉAL (d’après PC) — Le groupe français Aerospatiale et 
l’italien Alenia signeront dans les tout prochains jours un protocole 
d’entente pour le rachat à Boeing du constructeur aéronautique 
ontarien De Havilland.

Les deux compagnies, déjà parte­
naires au sein du consortium eu­
ropéen GIE ATR. ne seront pas 
pour autant au bout de leurs 
peines. L’entente conclue avec 
Boeing ne sera en fait que le pre­
mier pas concret dans un proces­
sus d'achat qui durera encore plu­
sieurs mois. Il passe par une 
autorisation formelle d'investisse­
ment Canada et implique des né­
gociations qui seront serrées avec 
deux niveaux de gouvernement, 
fédéral et ontarien.

Le consortium GIE ATR s'inté­
resse pour plusieurs raisons à De 
Havilland. D’abord, parce que cet­
te acquisition s’intégrerait parfai­

tement dans la strategie du grou­
pe qui vise à élargir son pôle 
d’avions de transports régionaux.

Plus globalement, elle s’intégre 
aussi dans le plan d'expansion 
tous azimuts (avions, hélicop­
tères, missiles, espace) du groupe 
Aerospatiale en Amérique du 
Nord. Un plan qui privilégie le Ca­
nada, pour ses marches publics et 
prives, comme pour les facilités 
d’accès qu’il donne au marche 
américain.

Malgré ses problèmes de pro­
duction et de gestion. De Havil­
land reste l’un des quatre leaders 
mondiaux du marché des avions 
de transport régionaux.
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parer un plan concret de déploie­
ment de leurs troupes au Koweit, 
si l’ONU en fait la demande. Les 
principaux membres arabes de la 
coalition — l'Arabie Saoudite et 
l’Égypte, de même que l’Iran — 
ont fait savoir qu’une force de sur­
veillance du cessez-le-feu compo­
sée des troupes de ces cinq pays 
leur serait acceptable.

Pour sa part, le Canada sou­
haite qu’une conférence sur la 
paix au Moyent-Orient, « après un 
règlement du conflit », se penche 
le plus rapidement possible sur 
tous les aspects du problème dans 
la région, « y compris la question 
palestinienne ». L’ambassadeur 
du Canada en Jordanie, Michael 
Shenstone, s’est d’ailleurs rendu 
dès hier en Tunisie pour informer 
les dirigeants de l’OLP des propo­
sitions canadiennes. On sait qu’il 
s'agit d’une ouverture qui permet­
trait au président d'Irak de ne pas 
sortir les mains entièrement vides 
du conflit. Les États-Unis et Israël 
se sont jusqu'ici refusés à s’enga­
ger à une telle discussion de la 
question palestinienne.

Ainsi le Canada, tout en main­
tenant la ligne dure en autorisant 
ses pilotes de F-18 à participer di­
rectement à l'offensive terrestre, 
utilise ses contacts avec les pays 
nordiques et les pays arabes mo­
dérés pour jouer un rôle dans la 
négociation d’un plan de paix. M. 
Clark ne croit pas que les deux 
rôles soient incompatibles.

par HUGUETTE YOUNG
de ld Presse cenedienne

Témoignant devant le Comité per­
manent des Affaires autochtones, 
M. Boursier a indique que les ten­
sions étaient encore vives entre 
les Blancs de Chàteauguay et les 
autochtones de la reserve de Kah­
nawake. Ceux-ci avaient bloque 
l'entrée au pont Mercier cet au­
tomne en guise d'appui aux reven­
dications des Mohawks de Kane- 
satake, forçant ainsi les citoyens 
de Chàteauguay et des municipa­
lités environnantes de faire de 
longs détours pour se rendre sur 
l'ile de Montreal.

M. Boursier a explique que 
Chàteauguay avait elle aussi ses 
« Warriors blancs » et qu’il y au­
rait peut-être plus d'un mort si la 
saga des barricades devait se ré­
péter.

« Si on se mettait dans la tète 
de faire un nouveau blocus, on ne 
pourrait plus avoir le contrôle sur 
une partie de la population », a-t-il 
soutenu.

Il a explique aux journalistes 
qu'une poignée de citoyens qui 
avaient d’ailleurs contribué au 
malaise entre les Blancs et les au­
tochtones au plus fort de la crise 
n'accepteraient pas de voir leur li­
berie de circulation brimée encore

une fois.
L image et la reputation de cet­

te petite municipalité ont ete ter­
mes à la suite des événements de 
l’ete dernier, a ajouté le maire 
Aussi, les relations entre le conseil 
de bande de Kahnawake et la mu­
nicipalité sont-elles à un point 
mort, a-t-il poursuivi.

M. Boursier a souhaite que le 
temps arrange les choses entre les 
Blancs et les Mohawks.

Le maire a rejete une partie du 
blâme relativement aux incidents 
violents recents sur « l'absence to­
tale du gouvernement federal » 
dans cette affaire et sur le manque 
de serieux affiché par le gouver­
nement du Quebec.

Et pendant que les gouverne­
ments laissaient « pourrir » la si­
tuation, l’appareil policier jouis­
sait d'une trop grande liberie, a-t- 
il précisé, ce qui a attisé les ten­
sions au sein de la communauté.

Bref, pour le maire de Chàteau­
guay, le système gouvernemental 
fait largement defaut et ne tient 
pas compte des doléances des au­
tochtones pendant que les minis­
tres des Affaires autochtones 
«jouent à la chaise musicale.»

Au cours de cette journée char­
gee, une autre témoin, une jeune 
Mohawk de 15 ans, Waneek 
Horn-Miller, a déclaré qu elle

avait ete « poignardée » par un mi­
litaire de l’armee canadienne lors 
de bousculades le jour de la reddi­
tion des Wamors le 2t» septembre

Sans emotion, elle a explique 
plus tard aux journalistes qu'un 
militaire « avait cherche a la tuer » 
et qu'il ne s’agissait aucunement 
d'un accident. Elle a explique 
qu'elle avait ete atteinte au ster­
num par un coup de baïonnette 
d’un militaire qu elle n’a pu nom­
mer.

Elle a porte plainte mercredi au 
bureau de la Sûrete du Quebec a 
Saint-Eustache. De dire l'agent 
Robert Poeti de la SQ. la plaignan­
te a soutenu dans sa declaration 
qu’elle aurait ete victime de voies 
de fait et qu'elle aurait plutôt ete 
atteinte à l’epaule.

Waneek Horn-Miller, fille de 
Kahn-Tineta Hom, une fonction­
naire du ministère des Affaires in­
diennes qui avait ete demise de 
ses fonctions a la suite des événe­
ments d'Oka, a explique que sa 
plaie s'etait infectee. Elle a indi­
que qu'elle avait attendu cinq 
mois avant de porter plainte parce 
qu'elle ne savait pas à qui s'adres­
ser.

M. Bill Montour du Conseil des 
six nations a relate pour sa part 
que la crise d’Oka n’était pas un 
incident isolé. Selon lui, il faut a 
tout prix accélérer le règlement 
des quelque 580 revendications 
territoriales particulières des au­
tochtones, question qui était a la 
source même du conflit d'Oka, a- 
t-il avance.

Bourassa estime avoir révélé 
l’essentiel au sujet de sa santé
Le premier ministre Bourassa veut bien admettre que sa santé 
est un sqjet d’intérêt publie, mais pas le nombre et la longueur de 
ses cicatrices. « Ce qui était essentiel a été dit. Je ne peux 
accepter aucun reproche pour moi ou ceux qui parlaient en mon 
nom », a-t-il déclaré, hier.

vous admettrez que ce n’est pas la 
chose la plus facile à annoncer. » 

Dans ces conditions, il estime 
que certains médias ont dépasse 
les bornes.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

« On invoque ce qui s’est 
aux États-Unis. C’est vrai 
ancien président avait

passe
qu’un 
déjà

montre sa cicatrice a la télévision. 
J’ai beaucoup d’admiration pour 
la culture américaine mais pas a 
ce point-là », a-t-il lancé en confe­
rence de presse.

M. Bourassa espérait visible­
ment que les journalistes abor­
dent la question et il était prêt. Il a 
également profité de l’occasion 
pour glisser qu’il avait subi de 
nouveaux tests, la semaine der­
nière, et qu’ils se sont révélés 
négatifs.

À aucun moment, il n'a admis 
avoir eu tort de cacher qu’il avait

subi une premiere operation a 
Montréal, en juillet dernier, com­
me l’a révélé le dernier numéro du 
magazine L’Actualité.

«Tout le monde va compren­
dre qu’a l’occasion d’une des 
crises les plus importantes depuis 
la guene, ce n’était pas dans l’in- 
terét public de reveler que le chef 
du gouvernement était dans une 
position vulnérable, a-t-il fait va­
loir. Aussitôt que j’ai pu le dire, 
c’est moi-mème qui vous ai an­
noncé que j’avais un cancer. Et

MARIE-PAULE DUBÉ
Astrologue depuis 21 ans
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Et la volonté 
de contrer 
la violence ?
Î ^ gouvernement fédéral annonce qu'il libérera 

136 millions $ au cours des quatre prochaines années 
pour des initiatives de lutte contre la violence familiale. 
Quelles que soient les intentions politiques, on ne peut 
que se réjouir de la décision : les besoins sont énormes.

Cela n'empêche personne de s'interroger sur l’impor­
tance des fonds alloués et l’efficacité des mesures avan­
cées pour atteindre le but ultime: la disparition de toute 
violence contre tous les membres de nos familles.

D’abord l’argent. Sur quatre ans, dans les dix pro­
vinces et les territoires du pays, 136 millions $, ça ne fait 
pas beaucoup pour chacun : à peine 4 millions S, en 
moyenne. Et lorsque l’on apprend que le plus gros des 
montants pourrait n être versé que vers la deuxième 
partie du calendrier prévu, il y a lieu de se demander si 
cette annonce, à moins d’une semaine du budget Wil­
son, n’est pas un leurre.

Investir dans la construction d’unités d’hébergement 
pour les victimes de violence est fort louable, mais il faut 
des fonds pour garder les refuges ouverts : le bénévolat 
a ses limites tout comme le personnel d’encadrement.

Il reste que le programme comporte de bonnes inten­
tions de législations sur les interventions après coup : 
modifications au Code pénal, à la loi sur le divorce, aux 
procédures entourant les enlèvements d’enfants et l’ex­
pulsion des délinquants du foyer conjugal.

Des initiatives sont aussi annoncées pour la forma­
tion des intervenants — policiers, juges et autres — à 
diverses étapes de la crise, ainsi que pour le traitement 
des délinquants dans les pénitenciers fédéraux.

Mais avec les connaissances acquises dans ces dos­
siers depuis dix ans, ces interventions devraient déjà 
être réalisées. Or on se traîne encore les pieds. Deman­
dons-nous pourquoi puisqu’elles n’exigeraient pas de 
gros investissements des gouvernements : seulement la 
volonté d’intervenir efficacement.

Le ministre Perrin Beatty, de Santé et Bien-être Cana­
da. qui annonçait le prolongement du programme fédé­
ral d’intervention, constate que la violence familiale ré­
sulte d’une tolérance sociale criminelle. L’évolution 
suppose une foule d’actions d’apparence anodines, mais 
qui risqueraient de soulever des vagues dans certains 
milieux. Pensons à des règlements plus restrictifs en 
matière de pornographie et de diffusion de la violence a 
la télévision et au cinéma.

Inutile d’ajouter que la culture des climats de guerre 
n’a jamais contribué à discréditer la violence dans les 
sociétés. Et le fait que l’on trouve des fonds pour partici­
per aux conflits armés laisse un arrière-goût amer. Mal­
gré sa sophistication, la société moderne ressemble en­
core à celle du Moyen-Âge.

Les gouvernements investiront tous les millions qu’ils 
voudront, la bataille contre la violence familiale ne sera 
jamais gagnée tant que nous vivrons dans un monde qui 
prévilégie les solutions extrêmes face aux problèmes.

Il ne suffit pas que le Canada, avec les pays du monde 
qui se disent civilisées, signe toutes les conventions 
imaginables pour la protection des droits des enfants, 
des femmes et des familles. Il sait que le respect de ces 
droits relève souvent d’autres compétences.

Mais il lui faut agir là où il peut le faire, comme il 
prétend en avoir l’intention, et s'entendre avec les pro­
vinces et les territoires sur des normes minimales en 
vigueur dans tout le pays.

Le rapport Rogers sur la violence contre les enfants, a 
fourni au fédéral un bon catalogue de recommandations 
qui, si elles étaient appliquées avec les fonds néces­
saires pour assurer leur efficacité, amélioreraient le cli­
mat. Mais encore une fois, il faudrait une véritable vo­
lonté nationale de corriger les choses, volonté qui 
semble bien vacillante dans certains milieux — à majo­
rité masculine — au pays. Martine R -CORRIVAULT

/LA PATi NOIRE BÈLANGER-CAMPEAU

Monde rural, environnement et politique

Laurent
LAPLANTE
collaboration
speoaie

N ous l’avons vu, les 
États généraux du monde rural 
ne sont qu’imparfaitement 
parvenus à rendre le reste du 
Québec sensible au dépéris­
sement démographique et 
structurel de nos campagnes. 
Dès lors, on imagine sans peine 
à quel point il sera laborieux 
de faire comprendre aux ur­
bains comment se pré­
sentent, pour les ruraux, la 
question de l’environnement 
et celle du pouvoir politique. Il 
faudra pourtant parvenir là- 
dessus, non pas nécessairement 
à une identité de vues, mais 
au moins à un minimum de 
compréhension.

Que l’agriculture québé­
coise soit une source de pollu­
tion, cela saute aux yeux (ou 
au nez). Pas autant qu’on l’af­
firme parfois, mais plus que 
ne l’admettent les producteurs 
agricoles. La pollution de­
meurait minime tant que l’agri­
culture se cantonnait dans 
l'industrie laitière, car le fer­
mier réussissait alors à réuti­
liser à peu près tous les résidus

de sa production. La pollu­
tion a pris de l'ampleur lorsque 
l'agriculture s’est diversifiée 
et lorsqu’on a recouru à la 
chimie pour accroître la pro­
ductivité de la ferme.

Dans ce contexte, le pro­
ducteur agricole a l’épiderme 
sensible lorsqu’on décrit l'a­
griculture comme une pollueu­
se impénitente. À ses yeux, 
la pollution liée à l’agriculture 
est récente, circonscrite et, 
dit-il, en bonne partie imposée 
par les goûts du consomma­
teur urbain.

Au cours des récentes an­
nées, ces perceptions se sont 
heurtées, par exemple lors 
d'affrontements entre les MRC 
et le monde agricole. Les 
MRC voulaient planifier l’en­
semble de leur territoire et 
encadrer certaines méthodes de 
production agricole, tandis 
que le monde agricole insistait 
sur la nécessité de protéger 
le territoire agricole et d'y 
maintenir tous les types de 
production, veau de lait 
compris.

Les États généraux du 
monde rural ont marqué à cet 
égard un virage majeur.
D'une part, dans un geste qui 
aurait étonné il y a quelques 
années, le monde rural, agricul­
ture comprise, suggéré 
maintenant de faire des MRC le 
vrai gouvernement régional. 
D’autre part, le monde rural se

met lui aussi au service 
d’une protection globale de l’é­
cologie. Il demande, cepen­
dant. que tous acceptent cette 
approche et qu’on cesse de 
convertir les producteurs agri­
coles en boucs émissaires.

S’agit-il d’une simple as­
tuce de la part des agricul­
teurs ? Je ne le crois pas.
Bien sûr, une approche globale 
aboutira probablement à ré­
partir les coûts de la réforme 
entre les diverses compo­
santes de la société. Serait-ce 
anormal quand la pollution a 
profité à tous ?

De toute manière, le mon­
de agricole a raison sur le fond : 
concentrer l’attention sur la 
pollution comme on le fait pré­
sentement, c’est consacrer à 
la pathologie l’énergie qu’il fau­
drait investir dans un plan de 
« santé environnementale ». 
Quand le monde rural pro­
pose que tous travaillent désor­
mais, ensemble et sous la co­
ordination des MRC, à planifier 
l’espace, il ne fait d’ailleurs 
qu’adhérer au plaidoyer d’un 
Pierre Dansereau. Ce messa­
ge mérite examen.

Le message politique du 
monde rural a lui aussi son im­
portance. Dans le système 
qui nous tient lieu de démocra­
tie, la majorité ne détient pas 
la majeure partie du pouvoir po­
litique, mais la totalité. Les 
minorités, surtout lorqu elles

sont disséminées à la gran­
deur du territoire, n’ont ni poids 
ni représentation. Lorsqu’il 
se regarde, le monde rural ne 
peut que se ranger dans ces 
minorités et en éprouver de la 
frustration. Il se sait, en effet, 
à jamais minoritaire.

Lorsque des virages politi­
ques sont nécessaires, les déci­
sions sont prises par une 
majorité urbaine, en parfaite i- 
gnorance de la réalité rurale.
On s’embarque, par exemple, 
dans un libre-échange insuf­
fisamment nuancé en matière 
agricole. La majorité, en ef­
fet, tient plutôt compte d'autres 
variables.

Faut-il, comme certains le 
préconisent, revenir à une carte 
électorale où l’électorat rural 
aurait un poids particulier ? Je 
ne le crois pas. Èn revanche, 
un renforcement des MRC rap­
procherait le pouvoir de la 
base rurale et permettrait sans 
doute l'émergence d’une pla­
nification moins centralisée. 
D’autre part, un mode élec­
toral axé sur la représentation 
proportionnelle favoriserait 
probablement la montée de par­
tis environnementaux, de 
partis ruraux, etc.

Prendre de tels virages, 
on le remarquera, ne favorise­
rait pas seulement le monde 
rural : la majorité y perdrait des 
plumes, mais la démocratie y 
gagnerait en nuances et en res­
pect des minorités.

Votre Q pinion

Situation critique
L’institution théâtrale à Qué­

bec est en crise. Les salles sont 
loin d'étre bondées et même qu’a 
certaines représentations les 
spectateurs peuvent être comptés 
sur le bout des doigts. Triste 
constat, le public n'est plus au 
rendez-vous. Que faire pour lui 
redonner le goût du théâtre et 
l'inviter a participer a cette com­
munion que suppose l’acte théâ­
tral ? Je crois, qu’a cet effet, le 
rôle de la critique est majeur.

En période de récession, plus 
que jamais, l’éventuel spectateur 
tient compte de l’opinion émise 
par le critique de son quotidien 
avant d’acheter son billet. Il veut 
être informé de la qualité du 
produit.

Apres avoir lu les premieres 
critiques dramatiques parues 
dans nos journaux depuis le dé­
but de l'année, je me demande 
sérieusement si de tels écrits 
peuvent situer le lecteur. (...)

Chers critiques, montrez vos 
couleurs, mais entre le noir et le 
blanc tâchez de faire un juste 
portrait de votre objet 
d’investigation.

Lorsque je vous lis, je m’at­
tends a ce que vous jugiez d’a­
bord du jeu des comédiens puis­
que ce sont eux qui font du 
théâtre un art vivant. En bien 
comme en mal, parlez-en (...)

La critique de « On ne badine 
pas avec l’amour » parue dans LE 
SOLEIL du 21 janvier ne fait 
même pas état d’un apport origi­
nal à la mise en scène de cette 
pièce romantique ; certaines poé­
sies de Musset chantées qui ajou­
tent agréablement à la presta­
tion.

En fait, à quoi peut bien servir 
laie critique, si elle il se contente 
de critiquer ce qui l’intéresse 
dans une représentation. Aussi 
riche soit la réflexion du critique 
engendrée par une représenta­
tion théâtrale, celle-ci est biaisée 
si elle ignore volontairement cer­
tains réseaux spectaculaires 
signifiants.

La critique est essentielle pour 
donner une visibilité à l’activité 
théâtrale, une crédibilité a la re­
présentation théâtrale. 11 me 
semble, que par le temps qui 
court la critique ne remplit pas 
son mandat, et nuit, a sa ma­
nière, au redressement d'une si­
tuation pas encore tout a fait... 
critique.

Christian Beaucage. etudiant 
au doctorat en théâtre. Ste-Foy

J'attends une offre
En tant que propriétaire de 

terres à bois et d’un lac situés 
dans la municipalité de Lac- 
Beauport. je tiens a formuler cer­
taines réflexions suite a l’entre­

vue accordée au SOLEIL par M. 
Jean-Paul Bédard et intitulé 
« Première victime du règlement 
de zonage ».

Si j’avais eu une vision a court 
terme de l’exploitation de mes 
terres, si j’avais cherché un profit 
rapide, j’aurais vendu la coupe a 
un bûcheron dès 1978, au mo­
ment ou les coupes à blanc 
étaient permises par les regle­
ments en vigueur.

Au contraire, j’ai toujours, de­
puis ce temps, géré ces biens en 
ayant en vue « la nécessité de 
protéger notre milieu ».

Cependant, les dimensions et 
la maturité de ces terres exigent 
une intervention professionnelle 
et mécanisée. C’est pourquoi j’ai 
décidé l’an dernier de faire appel 
a un groupement forestier ayant 
a sa tète des ingénieurs forestiers 
capables de gérer ma forêt dans 
des perspectives globales et à 
long terme.

Puisque le plan de gestion pré­
senté par le groupement forestier 
Québec-Montmorency a été juge 
trop radicalement opposé au 
nouveau reglement de zonage 
adopté par la municipalité de 
l^ic-Beauport, j'espere que celle- 
ci demeure ouverte à une discus­
sion sur d’autres modalités d’ex­
ploitation forestière dans la zone 
concernée

Si aucune forme d'exploitation

forestière n'est possible dans les 
zones dites « de villégiature », 
cela signifie que les propriétaires 
de terres à bois importantes, in­
capables d’entretenir seuls leurs 
forêts, sont condamnés à voir 
mourir ces forêts.

Cela signifie, plus préci­
sément, que le nouveau règle­
ment de zonage, qui a d'abord 
pour but de « sauver le paysage 
et le coup d’oeil des prome­
neurs » viendrait en conflit avec 
la santé objective de ces forêts et 
surtout avec « la nécessité de 
protéger notre milieu ». (...)

A mon avis, la municipalité de 
Lac-Beauport doit faire la preuve 
que son nouveau règlement de 
zonage peut s’harmoniser avec la 
santé réelle de la forêt et. pour­
quoi pas, avec les intérêts de 
ceux qui, après tout, n'en sont 
que les propriétaires. (...)

Si toutefois elle tient à avoir 
un contrôle total du territoire du 
lac de la Vermine à des fins ré­
créatives au profit de l’ensemble 
de la communauté, je suis prêt a 
écouter ses offres d'achat.
Serge Pronovost, propriétaire de fo­

rêts privées. Lac Beauport

l/n non pour la paix
Pour accompagner un article 

de M. J. Maurice Arbour vous 
avez publié une photo ou j’appa­
rais avec d’autres personnes et

où il est écrit comme légende que 
nous ne semblons pas complète­
ment éclairés quant à l’objet de 
nos manifestations contre la 
guerre.

Je tiens à vous dire qu'il est 
faux de déclarer que ceux qui 
s'opposent à la guerre ne com­
prennent pas le sens de leurs ma­
nifestations. (...)

Nous disons non a la guene 
parce que nous apprécions la vie. 
- Nous disons non à la guerre 
parce qu’ils nous font mal les 6 
morts de Tel Aviv et les milliers 
d’enfants morts sous les bombes 
américaines et irakiennes à Bag­
dad. - Nous disons non à la guer­
re parce que nous, l'humiliation 
n’est pas la présentation de pilo- 
tes-prisonniers à la télévision 
mais la destruction que ces 
mêmes pilotes ont fait subir à la 
population civile en Irak.

Nous disons non à la guerre 
parce que nous savons que c’est 
une méthode utilisée par le plus 
fort contre le plus faible pour lui 
imposer sa raison. (...)

Nous disons non à la guerre 
parce que la seule obligation 
qu'ont les pays incluant le Cana­
da, est de promouvoir la paix.- 
Nous disons non à la guerre 
parce que nous défendons le 
droit de l’être humain à la vie, 
droit que nous défendons sans 
que pour cela on nous paie.

Nous disons non à la guerre 
parce que nous avons vécu long­
temps colonisés par l’Espagne et 
que ça nous a coûte beaucoup de 
vies de gens pacifiques, obligés à 
se défendre contre l'agression.

Nous disons non à la guerre 
parce qu'il nous parait mesquin 
d’acheter des Mexicains pour 
10000$ (payés certainement au 
retour) pour les envoyer se battre 
dans le golfe Persique. (...)

Je dis non à la guerre parce 
que mon travail se fait en paix : 
peindre.

José Mercader pour le Comité 
des droits humains. CASA 
latino-américaine, Québec

NDLR. Le bas de vignette reflé- * 
tait comme il se devait l’opinion 
de M. Arbour, auteur de l’article 
visé, et non celle du SOLEIL.

N.D.L.R.
Adressez vos lettres à In 
Tribune des lecteurs et 
lectrices du SOLEIL,
390. Salnt-Valller Est 
G/K 7,16 1647-3368). Ces 
missives devront être courtes 
et accom/tatrnecs du nom, de 
iadresse et du numéro de 
téléphoné de leur signataire. 
Nous nous réservons le droit 
d'éditer et d'abréger ces lettres 
au besoin,
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Selon Hurd, l’Occident doit 
maintenir son aide à l’URSS
LONDRES (Reuter) — Le secrétaire au Foreign Office, 
Douglas Hurd, a déclaré, hier, que les pays occidentaux 
devraient redoubler d’efforts pour soutenir les réformes en 
l RSS malgré de récentes initiatives en sens contraire.

S’exprimant devant l’Associa­
tion Grande-Bretagne—URSS, 
il a ajoute que ne pas le faire 

• inciterait TUnion soviétique à 
se replier sur elle-même.

Le chef de la diplomatie bri­
tannique a déclaré que le mon­
de et l’Union soviétique avaient 
beaucoup gagné depuis six ans 
à l’accession au pouvoir de Mi­
khaïl Gorbatchev.

À son avis, la plupart des ac­

quis sont irréversibles, mais 
d'autres peuvent être remis en 
cause. Certains signes de ré­
gression ont existé ces six der­
niers mois, notamment des me­
naces contre des dirigeants 
élus, des restrictions imposées 
aux médiax et la répression 
dans les républiques baltes.

« Que fait l’Occident en cette 
période de turbulence? Allons- 
nous tourner le dos à l'Union 
soviétique? Certainement 
pas », a-t-il dit.

A-7 -

Tentative pour destituer Boris Eltsine
MOSCOU (Reuter, AFP) — Les députés conservateurs du 
Parlement de la Fédération de Russie ont demande hier la 
convocation d’une session extraordinaire, apparenunent dans le 
but d'évincer Boris Eltsine de la présidence.

Toutefois, lors de trois votes, les 
députés russes ne sont pas arrives 
à s'entendre sur la date de cette 
session extraordinaire. Les parle­
mentaires doivent tenter aujour­
d'hui de fixer cette date lors d’un 
nouveau vote.

La veille, une forte majorité de 
deputes avaient condamne des 
propos tenus par Eltsine, qui avait 
réclamé mardi la demission de 
Mikhail Gorbatchev.

La députée Svetlana Goyatche- 
va a lu une déclaration exigeant la 
reunion du Congrès des deputes

du Peuple, rassemblée élargie, 
dans le but d’y proposer une mo­
tion visant à destituer Eltsine de 
son poste.

Ce dernier a été élu président 
par le Parlement il y a un peu 
moins d’un an à une faible 
majorité.

« Les demarches de Boris Elt­
sine pour acquérir un pouvoir dic­
tatorial. son désir de confronta­
tion et sa volonté de vouloir regler 
seul des problèmes internes et in­
ternationaux deviennent de plus 
en plus apparents », affirme la 
déclaration signee par Goyatche-

va et trois autres leaders 
parlementaires.

« 11 est en train de miner non 
seulement l’Union soviétique mais 
aussi la Russie; les gens sont fati­
gues de ses promesses sans fin ». 
ajoute la declaration.

De son côté, Eltsine a dementi 
hier s’engager dans une lutte pour 
le pouvoir avec le president sovié­
tique Mikhaïl Gorbatchev, assu­
rant quil combattait « le vieux 
système qui ne veut accepter sa 
défaite », a rapporte l'agence non 
officielle Interfax.

« Eltsine ne combat pas Gor­
batchev, il combat le vieux sys­
tème qui n’accepte pas la dé­
faite », a-t-il déclaré au cours 
d'une visite à laroslav. à 250 km 
au nord-ouest de Moscou.

Eltsine avait demande mardi 
dans une interview televisée la 
« demission immediate » du presi­
dent soviétique, l'accusant de 
dictature.

Par ailleurs, à Leningrad, le 
conseil municipal de Leningrad, 
domine par les reformateurs et di­
rige par Anatoli Sobtchak, a vote 
une resolution de soutien à Elt­
sine. Une trentaine de conserva­
teurs du conseil ont quitté la salle 
en signe de protestation.

Finalement, militaires et con­
servateurs s’apprêtent à descen­
dre dans la me demain a Moscou 
pour une manifestation de masse 
sans précédent.

Les organisateurs attendent 
300 000 personnes pour ce 
rassemblement.

En gref

■ Française 
de 116 ans

ARLES, France (AFP) — Une 
Française qui pense être la femme 
la plus âgée du monde, Jeanne 
Calment, a fêté hier son 116e 
anniversaire en sa ville natale 
d'Arles, dans le sud de la France. 
Mme Calment, doyenne des 
Français, qui a notamment côtoyé 
le peintre Vincent Van Gogh, 
pense être devenue depuis huit 
jours la doyenne des femmes dans 
le monde, depuis le décès le 14 
février d’une Américaine de 116 
ans, Carrie White.

■ Greco 
• en liberté
PALERME, Sicile (Reuter) — La 
justice italienne a ordonné hier, 
pour des raisons administratives, 
la remise en liberté de Michele 
Greco, « parrain des parrains » de 
la mafia qui avait été condamné à 
la prison à vie en 1987. La Cour 
d’appel de Palerme a décidé que 
Michele Greco pourrait quitter la 
prison après que la Cour suprême 
italienne eut statué, la semaine 
dernière, que des membres de la 
mafia devaient être libérés parce 
que la durée de détention 
préventive autorisée par la loi 
entre le jour de leur 
condamnation et celui de leur 
procès en appel avait expiré.

■ Prisonniers 
en Afghanistan

GENÈVE (AFP) — Deux 
membres du Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR) ont été 
faits prisonniers par une faction 
de la résistance en Afghanistan 
voici cinq semaines mais la 
nouvelle avait été jusqu’à présent 
gardée secrète par l’organisation 
humanitaire, a révélé hier la 
Radio Suisse Romande.

■ incident 
nucléaire

TOKYO (AP) — Douze jours 
après le grave incident de la 
centrale nucléaire de Mihama, un 
nouvel incident s’est produit hier 
à la centrale de Kashiwazaki, à 
250 km au nord-ouest de Tokyo. 
Selon un porte-parole de la 
compagnie Tokyo Electric Power 
Co., le réacteur numéro deux de la 
centrale s'est arrêté 
automatiquement en raison d’une 
baisse soudaine de pression. Il 
n’est pas fait état de fuite 
radioactive.

■ Attentat à 
Tallinn

MOSCOU (AFP) — Une bombe a 
explosé hier matin dans un 
hôpital qui abrite également une 
maternité à Tallinn, la capitale de 
l’Estonie. Il n’y a pas eu de 
victimes. La Lettonie voisine a 
connu a la fin de l’année dernière 
toute une série d’attentats non 
revendiqués, mais l'Estonie était 
jusqu’ici épargnée par cette forme 
de violence.

■ Suicide de 
Masaryk

PRAGUE (AFP) — Jan Masaryk. 
ministre tchécoslovaque des 
Affaires étrangères après la 
Seconde Guerre mondiale, avait 
annoncé son intention de se 
suicider dans une lettre adressée à 
Staline, le 9 mars 1948. à la veille 
de sa mort, quelques jours après 
la prise du pouvoir par les 
communistes en Tchécoslovaquie, 
affirme Rude Pravo. Le 
supplément hebdomadaire de 
l’ex-quotidien communiste 
tchécoslovaque a publié mercredi 
cette lettre. L'Ouest a toujours 
soutenu que Masaryk avait été 
assassiné par des communistes.
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L’armée albanaise tire en Tair à Tirana
VIENNE (AP, AFP) — Des soldats ont dû tirer des coups de feu 
en l'air, hier à Tirana, pour empêcher des manifestanus de 
s’approcher du secteur où les dirigeants du régime albanais 
vivent.

C’était la deuxième fois en autant 
de jour que les forces de l’ordre 
ont dû tirer des coups de semonce 
pour disperser des foules qui ré­
clament la fin d’un pouvoir de 
type stalinien.

La télévision d’État albanaise a 
montré hier soir des images de 
soldats tirant en l’air pour empê­
cher la foule d’avoir accès au 
« bloc », le secteur de Tirana où se 
trouvent les résidences des déten­
teurs du pouvoir politique et 
militaire.

Forcés de rebrousser chemin, 
les manifestants sont revenus a la 
place Skanderbeg et s’en sont pris 
une affiche lumineuse du Parti du 
travail de l’Albanie, le PC alba­
nais. Après le passage des mani­
festants, seul le mot « Albanie » 
avait été épargné.

Selon des Albanais interrogés 
par téléphone, le calme était re­
venu hier soir dans la capitale.

Toutefois, des patrouilles mili­
taire et de la police continuaient 
de quadriller la ville.

Par ailleurs, des jeunes ont sac­
cagé une librairie vendant les oeu­

vres d tnver Hoxha et mis le feu 
aux oeuvres du fondateur en 1945 
de l'Albanie communiste.

La veille, les manifestants 
avaient jeté a terre la gigantesque 
statue d'Enver Hoxha dominant le 
centre de la ville, sans qu'inter­
viennent la police et l’armée, cla­
mant leur appui aux étudiants de 
l’université Enver Hoxha qui ré­
clamaient que leur établissement 
change de nom.

Après les manifestations de dé­
cembre à Tirana, le président Ra­
miz Alia avait déjà dû accepter le 
passage au multipartisme, la dis­
parition de toute référence à Sta­
line dans le pays et la libération de 
nombreux prisonniers politiques.

Mercredi soir, Alia avait annonce 
dans un discours télévisé qu'il 
remplacerait le gouvernement di­
rigé par le premier ministre Adil 
Carcani. Toutefois, hier, aucune 
nouvelle indication n’a été fournie 
par les autorités sur la nature et la 
composition du nouveau 
gouvernement.

Selon des sources informées à 
Tirana, Alia devrait annoncer di­
manche ou lundi la composition 
de son nouveau gouvernement, 
auquel pourrait participer pour la 
première fois des représentants 
de partis de l’opposition.

Signe de l’inquiétude qui règne 
dans les milieux dirigeants, trois 
tanks restaient hier en position 
devant le « bloc ».

Dangereuse épidémie de virus 
informatiques venus de l’Est
VIENNE (AFP) — Plus de 200 virus informatiques venus 
d'Europe de l'Est, particulièrement virulents, ont envahi 
l'Occident au cours des derniers mois, provoquant non 
seulement la paralysie des logiciels mais aussi la destruction 
et l'effacement de programmes d'ordinateurs.

firme Mayer-Schoenberger,
« C’est une véritable épidémie, 
beaucoup plus nocive pour les 
ordinateurs que les virus infor­
matiques connus jusqu’à pré­
sent en Occident », estime Vik­
tor Mayer-Schoenberger, un 
spécialiste dans la mise au 
point de programmes de dé­
fense contre les virus 
informatiques.

« Les virus d’Europe de 
l’Est, qui viennent en priorité 
de Bulgarie et de Hongrie, af-

sont très agressifs. Le disque 
dur est entièrement effacé et 
les programmes sont mutilés et 
complètement transformés. »

La filière bulgare ou hon­
groise est très simple à expli­
quer, selon lui. Les gouverne­
ments de ces pays est- 
européens, alors communistes, 
ont acheté des ordinateurs qui 
n’ont pas été utilisés dans les 
firmes ou administrations.
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